PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20/07/2026
Convoqué le 10 juillet 2026, le Conseil Municipal de la commune de Riotord s’est réuni en séance publique à Riotord dans la salle du conseil de la mairie, le lundi 20/07/2026 à 20 h 30 sous la présidence de Maryline SOUTRENON (Maire).
Présentation du dispositif participation citoyenne par la gendarmerie à 20h.

Présents : Camille CHAPUIS, Mickaël CLUZEL, Emmanuel GIRY, Romain ROUCHON, David SAGNOL, Steven SAGNOL, Maryline SOUTRENON, Christine TEYSSIER, Pascale VALLET, Pauline VEROT, David REVENU, Laurence BALLANDRAUX.
Absents : Marina MOUNIER (pouvoir donné à Pauline VEROT), Hervé VIAL (pouvoir donné à Mickaël CLUZEL), Flavie ROYON (pouvoir donné à Maryline SOUTRENON).
CONTROLE DU QUORUM : quorum atteint

POUVOIRS : 3
NOMINATION SECRETAIRE SEANCE : Pauline VEROT

LECTURE DES DECISIONS

Madame le Maire expose à l'assemblée ce qui suit : 

Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délégation accordée à Madame le Maire par délibération n° 03_04_2026 du Conseil Municipal de Riotord en date du 09 avril 2026, 

Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par Mme. le Maire en vertu de cette délégation, 

Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 

- Décision n°2026-007 du 26 juin 2026 : SIGNATURE D’UN BAIL COMMERCIAL AVEC QUENTIN DURIEU AU LOCAL COMMERCIAL SITUE 2 ROUTE DU VELAY 43220 RIOTORD

1- Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal en date du 09 juin 2026

Madame le Maire demande aux élus présents de bien vouloir approuver le procès-verbal de la séance précédente en date du 09 juin 2026.

Approbation du conseil municipal par 14 POUR, 0 CONTRE, 1 ABSTENTION.

2- Personnel

Mme. le Maire rappelle que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique. Il appartient donc à la Commune de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au bon fonctionnement des services.

Mme. le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser à recruter deux agents contractuels de droit public pour faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 12 mois maximum (pendant une même période de 18 mois) en application de l’article L332-23 du code général de la fonction publique.

A- Contrat pour accroissement temporaire d’activité cantine

Considérant qu’en raison de l’augmentation du nombre d’enfants inscrits à la cantine, les besoins pour le service des repas à la cantine scolaire pendant le temps de midi peuvent justifier le recrutement temporaire d’agents contractuels sur des emplois non permanents, Madame le Maire propose de :

Créer un emploi non permanent pour un accroissement temporaire d’activité pour occuper les missions suivantes : 

* Service des repas aux enfants à la cantine scolaire pendant le temps méridien

* Surveillance des enfants pendant le temps méridien

* Animation pendant le temps méridien

* Accompagnement sur le trajet de l’école.

L’emploi sera de catégorie C à raison de 4 heures hebdomadaires pendant la période scolaire à compter de septembre 2026 jusqu’à début juillet 2026 ;

Mme. le Maire est chargée de la constatation des besoins concernés ainsi que des niveaux de recrutement et de rémunération des contractuels selon la nature des fonctions et de leur profil.

D’inscrire les crédits prévus à cet effet au budget.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 15 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION.
B- Contrat pour accroissement temporaire d’activité Technique + Cantine

En raison d’un accroissement temporaire d’activité au niveau du service technique et cantine, Mme. le Maire propose au conseil municipal de :

L’autoriser à recruter un agent contractuel de droit public au niveau du service technique et cantine à partir de septembre 2026 pour une période de 12 mois en application de l’article L332-23 du code général de la fonction publique. 

L’emploi sera de catégorie C à raison de 35 heures hebdomadaires.

Mme. le Maire est chargée de la constatation des besoins concernés ainsi que des niveaux de recrutement et de rémunération des contractuels selon la nature des fonctions et de leur profil.

D’inscrire les crédits prévus à cet effet au budget.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 15 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION.

C-Création d’un emploi permanent pour un agent titulaire
Mme le Maire de Riotord rappelle que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au bon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs.

Mme le Maire de Riotord indique qu’il y a lieu de créer un emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet. Il ajoute que cet emploi correspond au grade d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe, cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, filière technique.

Mme le  Maire  propose au conseil municipal de créer l’emploi décrit ci-dessus et par conséquent de rectifier le tableau des effectifs à compter de ce jour.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 15 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION.

Décide de :  


· créer un emploi relevant du grade adjoint technique principal de 2ème classe à raison de 35 heures hebdomadaires, à compter du 1er septembre 2026 ;

· modifier en conséquence le tableau des effectifs dont la nouvelle composition figure en annexe (joindre le nouveau tableau des effectifs à la délibération, voir notre modèle de tableau des effectifs dans la base documentaire) ;

· inscrire les crédits prévus à cet effet au budget, chapitre 012, article 64111 

3- Demande de subventions amendes de police

Madame le Maire expose au conseil la répartition des recettes provenant du produit des amendes de police entre les communes de moins de 10 000 habitants. Elle propose donc de solliciter une aide auprès du Département au titre de la répartition du produit des amendes de police pour l'opération suivante : 

Réalisation d’un mur de soutènement afin de rétablir l’accès à une habitation sur le chemin de la Fabrique (Clavas) 

Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 120 200.00 € H.T. 

Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention au titre des amendes de police.

Le plan de financement de cette opération serait le suivant :
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Madame le Maire demande à l’assemblée délibérante d’approuver le projet, d’adopter le plan de financement proposé et de solliciter une subvention au titre des amendes de police.

VOTE DU CONSEIL MUNICIPAL : 15 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION.

4- Convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre les communes de RIOTORD et SAINT-JULIEN MOLHESABATE

Afin d’avoir une cohérence et une coordination dans la réalisation des travaux, les communes souhaitent désigner la commune de Riotord comme maître d’ouvrage unique.

Vu l’article L. 2422-12 du Code de la commande publique stipulant que lorsque la réalisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération.

Après avoir délibéré le conseil municipal :

-décide d’autoriser, Mme le Maire, ou son représentant, à signer la convention de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage entre les communes de Riotord et Saint-Julien-Molhesabate pour la rénovation du pont du Creux de la Voute ; annexée à la présente délibération.
-décide d’autoriser Mme le Maire, ou son représentant, à effectuer toute démarche ou à signer tous documents nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

Pour assurer le suivi de l’opération, un comité de pilotage est constitué.

Il est présidé par le Maire de la commune de Riotord

Outre les maires des deux communes, le comité est composé de quatre élus.

Deux conseillers municipaux désignés par le conseil municipal de la commune de Riotord et deux conseillers municipaux désignés par la commune de Saint-Julien-Molhesabate.

Elus désignés pour Riotord : Hervé VIAL, David REVENU et David SAGNOL
VOTE DU CONSEIL MUNICIPAL : 15 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION.
__________________________________________________________________________
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